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Brochure n° 3124 | Convention collective nationale

IDCC : 112 | INDUSTRIE LAITIÈRE

Avenant du 17 juin 2020 
relatif à la prévention de la pénibilité physique et le bien-être au travail

NOR : ASET2050693M

IDCC : 112

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

FNIL ;

COOP FR lait,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FGTA FO ;

CFTC CSFV ;

FGA CFDT ;

CFE-CGC agro,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Les soussignés ont dressé, lors de la réunion des CPPNI de la coopération laitière et de l’in-
dustrie laitière du 17 juin 2020, le bilan de l’accord-cadre de méthode sur la prévention de la 
pénibilité physique et le bien-être au travail dans la transformation laitière du 29 juin 2017.

Ils rappellent que les dispositions de cet accord  arrivent à échéance au 31  août  2020 et 
décident, au vu du bilan positif, de les reconduire comme suit :

Article 1er | Objet

Le présent avenant proroge l’accord-cadre de méthode sur la prévention de la pénibilité phy-
sique et le bien-être au travail dans la transformation laitière du 29 juin 2017 pour une durée de 
16 mois.

Article 2 | Entrée en vigueur et durée

Le présent avenant prendra effet le 1er septembre 2020, pour une durée de 16 mois. Par consé-
quent, il prendra fin au 31 décembre 2021.
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Article 3 | Révision et renonciation

Le présent avenant pourra être dénoncé dans les conditions prévues au code du travail.

Il pourra également être révisé à tout moment à la demande d’une ou plusieurs parties signa-
taires. La demande de révision, accompagnée d’un projet motivé sur les points à réviser, sera 
notifiée à l’ensemble des parties signataires afin qu’une négociation puisse s’engager sans tar-
der.

Article 4 | Stipulations spécifi ques pour les entreprises de moins de 50 salariés

Suivant les dispositions de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les parties signataires n’ont 
pas retenu de dispositions spécifiques telles que visées par l’article L. 2232-10-1 du code du 
travail à l’attention des entreprises de moins de 50 salariés dès lors que les dispositions du 
présent avenant et, par conséquent, de l’accord sur la prévention de la pénibilité physique et le 
bien-être au travail dans la transformation laitière du 29 juin 2017 s’appliquent à l’ensemble des 
entreprises de la transformation laitière quel que soit leur effectif.

Article 5 | Dépôt et demande d’extension

Les parties signataires demandent l’extension du présent avenant, qui sera déposé à la direc-
tion des relations du travail du ministère du travail, de l’emploi, de la formation et du dialogue 
social en application du code du travail.

Fait à Paris, le 17 juin 2020.

(Suivent les signatures.)
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